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Résumé 

Cet article dresse un bilan de soixante ans des effets des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS) 

sur la dynamique entrepreneuriale au Mali, en dépassant l’examen des entreprises publiques pour en-

glober trois composantes du système entrepreneurial : public, privé formel et informel. L’étude adopte 

un design qualitatif, longitudinal et historique, fondé sur la triangulation de sources académiques, de 

rapports institutionnels et de documents récents, et analyse quatre séquences : construction de l’État 

entrepreneur (1960-1980), déclin sous l’effet des PAS (1980-2000), résidualisation libérale (2000-2020) 

et redynamisation centrée sur les ressources naturelles (2020-2026). Les résultats montrent un déclin 

réel mais inégal du secteur public, une émergence limitée du privé formel, et une expansion massive de 

l’informel, qui absorbe plus de neuf dixièmes de l’emploi malien. Depuis 2020, une forme sélective 

d’entrepreneuriat d’État réapparaît dans le secteur minier, sans inverser la domination de l’informalité. 

Contrairement à un récit linéaire de retrait de l’État, le bilan est triple : les PAS ont réduit l’État entre-

preneur sans le remplacer par un secteur privé dynamique, précipitant l’activité vers l’informalité. L’ar-

ticle propose un modèle de reconfiguration à trois voies, et prolonge l’analyse jusqu’à la réforme du 

code minier de 2023 et à la renégociation Barrick Gold de 2025. 

Mots-clés : Ajustement structurel ; dynamique entrepreneuriale ; entrepreneuriat public ; secteur 

informel ; Mali. 

Classification JEL : O17 ; L26 ; O55 ; P26. 

Abstract 

This article draws up a sixty-year balance sheet of the effects of Structural Adjustment Programs (SAPs) 

on entrepreneurial dynamics in Mali, moving beyond the sole examination of public enterprises to en-

compass three components of the entrepreneurial system: public, private formal and informal. The study 

adopts a qualitative, longitudinal and historical design, based on the triangulation of academic sources, 

institutional reports and recent documents, and analyzes four sequences: construction of the entrepre-

neurial state (1960-1980), decline under SAPs (1980-2000), liberal residualization (2000-2020) and 

revival centered on natural resources (2020-2026). The results show a real but uneven decline of the 

public sector, a limited emergence of the private formal sector, and a massive expansion of the informal 

sector, which absorbs more than nine-tenths of Malian employment. Since 2020, a selective form of state 

entrepreneurship has re-emerged in the mining sector, without reversing the dominance of informality. 

Contrary to a linear narrative of state withdrawal, the balance sheet is threefold: SAPs reduced the 

entrepreneurial state without replacing it with a dynamic private sector, pushing activity toward 
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informality. The article proposes a three-track reconfiguration model, and extends the analysis through 

the 2023 mining code reform and the 2025 Barrick Gold renegotiation. 

Keywords: Structural adjustment; entrepreneurial dynamics; public entrepreneurship; informal sec-

tor; Mali. 

JEL Classification: O17 ; L26 ; O55 ; P26. 

1. Introduction 

La relation entre ajustement structurel et entrepreneuriat en Afrique subsaharienne demeure l'un 

des legs les plus disputés de l'ère du Consensus de Washington. Deux récits dominent la litté-

rature. Le premier, plus proche de l'intention initiale des réformes, soutient que les Programmes 

d'Ajustement Structurel (PAS) ont libéré des énergies entrepreneuriales jusque-là bridées par 

les monopoles publics, le contrôle des prix et les régimes de substitution aux importations (Wil-

liamson, 1990). Le second, associé aux critiques des institutions de Bretton Woods, soutient au 

contraire que les PAS ont démantelé des structures productives fonctionnelles sans générer une 

réponse comparable du secteur privé, laissant un vide largement comblé par une activité infor-

melle de survie (Stiglitz, 2002). 

Le Mali offre un terrain empirique particulièrement net pour arbitrer entre ces deux récits, pré-

cisément parce que sa trajectoire entrepreneuriale depuis l'indépendance a été dominée, tour à 

tour, par chacune des trois formes identifiées dans la littérature en économie du développement 

: l'entrepreneuriat d'État (1960-1980) (Diarra, 1986), une tentative de substitution portée par les 

PAS (1980-2000) (Traoré, 1996), et une configuration résiduelle dominée par l'informel (2000-

2020) (Mariko, 2012 ; Dougnon et al., 2013) qui persiste, sous une forme modifiée, jusqu'à 

aujourd'hui. Une quatrième évolution, plus récente — la réaffirmation, entre 2022 et 2025, de 

l'entrepreneuriat d'État dans le secteur aurifère, à travers la création de l'entreprise publique 

SOREM, un nouveau code minier et la renégociation des contrats avec Barrick Gold1 — com-

plique davantage encore toute lecture linéaire du legs des PAS. 

La littérature existante sur les réformes économiques maliennes a eu tendance à examiner ces 

développements de façon cloisonnée : les récits historiques de la vague d'entreprises publiques 

des années 1960 (Diarra, 1986 ; Traoré, 1996), les évaluations économétriques des effets des 

PAS sur les recettes publiques et la croissance (voir l'étude complémentaire de l'auteur, Ajus-

tement structurel, recettes publiques et croissance économique au Mali, 22014), et, séparément, 

une abondante littérature appliquée sur l'entrepreneuriat informel et de nécessité au Mali (Dou-

gnon et al., 2013 ; ASCOFARÉ, 2022). Ce qui manque, c'est un bilan intégré qui situe ces trois 

trajectoires entrepreneuriales dans un même cadre analytique et qui ne se demande pas seule-

ment si l'entrepreneuriat public a décliné, mais ce qu'il est advenu de la dynamique entrepre-

neuriale dans son ensemble. 

Cet article comble cette lacune. Il pose la question suivante : quel est le bilan global des Pro-

grammes d'Ajustement Structurel sur la dynamique entrepreneuriale au Mali — publique, pri-

vée et informelle — de 1960 à nos jours ? Ce faisant, il apporte trois contributions. Sur le plan 

théorique, il prolonge le cadre de la dépendance institutionnelle au sentier de North (1990) et 

la littérature sur l'État développementiste (Chang, 2002 ; Evans, 1995 ; Mazzucato, 2013) vers 

 
1 Sources détaillées aux notes 3 à 6 ci-dessous. 
2 ASCOFARÉ, M. C. (2014). Analyse de l’impact des Programmes d’Ajustement structurel, recettes publiques et 

croissance économique au Mali. Mémoire de DEA, FSEG/USSGB, Bamako. 
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un modèle de reconfiguration entrepreneuriale à trois voies, montrant que les PAS n'ont pas 

simplement réduit l'entrepreneuriat d'État mais redistribué inégalement l'activité entrepreneu-

riale entre les trois formes. Sur le plan empirique, il s'agit de la première étude à prolonger 

l'analyse de la trajectoire entrepreneuriale malienne jusqu'aux réformes du secteur minier de 

2023-2025. Sur le plan pratique, il en tire des implications pour la conception d'un écosystème 

entrepreneurial plus équilibré dans les économies dépendantes des ressources naturelles et sor-

ties de l'ajustement structurel. 

Conformément à l'architecture IMRAD (Introduction, Méthodologie, Résultats, Discussion), la 

suite de l'article s'organise comme suit. La section 2 développe le cadre théorique et la revue de 

littérature qui sous-tendent les propositions de recherche. La section 3 présente le contexte na-

tional et la méthodologie. La section 4 restitue les résultats, organisés autour des trois voies 

entrepreneuriales sur quatre séquences historiques. La section 5 discute les résultats au regard 

de la théorie et en tire les implications théoriques et managériales. La section 6 conclut, en 

reconnaissant les limites de l'étude et en traçant des perspectives de recherche. 

2. Cadre théorique et revue de littérature 

2.1 Les trois formes d'entrepreneuriat : une lecture en sciences de gestion 

En sciences de gestion, l'entrepreneuriat se définit comme un processus organisationnel de créa-

tion de valeur, fondé sur l'identification et l'exploitation d'opportunités par la mobilisation de 

ressources (Shapero & Sokol, 1982). Cette définition, initialement construite à partir de l'ob-

servation d'entrepreneurs individuels dans les économies occidentales, doit être élargie, dans le 

contexte des économies en développement, à trois formes organisationnelles distinctes d'entre-

preneuriat (Chigunta, 2002 ; Naudé, 2011). L'entrepreneuriat public regroupe les entreprises 

créées, détenues ou contrôlées par l'État, dont le management combine des objectifs de renta-

bilité et des missions de service public ou de souveraineté. L'entrepreneuriat privé formel dé-

signe les entreprises enregistrées, dotées d'une gestion structurée, soumises à la fiscalité et à la 

réglementation du travail, et opérant selon une logique de saisie d'opportunités. L'entrepreneu-

riat informel, enfin, regroupe des unités de production non enregistrées, dépourvues de pra-

tiques de gestion formalisées, dont la littérature souligne qu'il obéit le plus souvent à une lo-

gique de nécessité — un entrepreneuriat de déplacement (« displacement ») au sens de Shapero 

(1975) — plutôt qu'à la saisie délibérée d'une opportunité de marché, une lecture gestionnaire 

du phénomène que développe l'ouvrage collectif dirigé par Tidjani et Hernandez (2024). 

Cette trichotomie n'est pas statique : la littérature sur les économies postcoloniales montre que 

le poids relatif de chacune de ces trois formes, et les pratiques de gestion qui leur sont associées, 

varient fortement selon les phases de la politique économique nationale, l'État pouvant alterna-

tivement se substituer au secteur privé, chercher à le stimuler par des dispositifs d'accompagne-

ment, ou se retirer en laissant le champ libre à une informalisation croissante de l'activité, dé-

pourvue de tout encadrement managérial (Meagher, 2010). C'est cette variation dans le temps 

des formes organisationnelles de l'entrepreneuriat, plutôt que la seule évolution de l'une d'entre 

elles prise isolément, que le présent article se propose de documenter pour le cas malien, dans 

une perspective de gestion plutôt que de macroéconomie du développement. 

2.2 Théorie néo-institutionnelle et institutionnalisme organisationnel 

L'approche néo-institutionnelle de North (1990), largement mobilisée en sciences de gestion 

pour analyser la gouvernance des organisations et les stratégies d'entreprise en contexte 
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institutionnel contraint, constitue le premier socle théorique de cet article. Les institutions — 

règles formelles et informelles qui structurent les interactions économiques et organisation-

nelles — déterminent les trajectoires de long terme des organisations productives, les choix 

institutionnels passés conditionnant durablement les configurations présentes, y compris lors-

que des réformes de gestion explicites cherchent à en changer le cours. Cette notion de dépen-

dance au sentier (path dependency) invite à ne pas traiter les PAS comme un événement isolé, 

mais comme une strate institutionnelle venant se superposer, sans l'effacer, à l'héritage organi-

sationnel de la période étatiste des années 1960-1970. 

Ce cadre est complété, en sciences de gestion, par l'institutionnalisme organisationnel de Di-

Maggio et Powell (1983) et de Meyer et Rowan (1977), qui montrent que les organisations, y 

compris les entreprises publiques, tendent à adopter des structures et des pratiques de gestion 

convergentes sous l'effet de pressions isomorphes — coercitives, mimétiques ou normatives — 

plutôt que sous le seul effet d'un calcul d'efficience économique. Appliquée à l'entrepreneuriat 

public malien, cette lecture éclaire la manière dont le modèle de gestion des entreprises pu-

bliques des années 1960 (planification centralisée, gestion administrative du personnel) a été 

reproduit de façon relativement homogène à travers les secteurs, avant d'être remplacé, sous la 

pression coercitive des PAS, par des référentiels de gestion importés — privatisation, contrats 

de performance, gouvernance actionnariale — dont l'appropriation effective par les organisa-

tions maliennes demeure, comme le montre la section 4, inégale. 

Appliquée plus largement à la dynamique entrepreneuriale, cette double perspective institution-

nelle suggère que les effets des PAS ne doivent pas être mesurés uniquement à l'aune du nombre 

d'entreprises publiques privatisées ou liquidées, mais également à l'aune de ce que ce retrait a 

permis, ou non, de faire émerger sur le plan organisationnel et managérial : un tissu d'entreprises 

privées formelles dotées de pratiques de gestion structurées, ou une informalisation par défaut 

de l'activité économique, dépourvue de tout référentiel de gestion formalisé. 

2.3 Gouvernance et management stratégique des entreprises publiques 

Un second corpus, propre au champ du management des organisations publiques, est mobilisé 

pour analyser la trajectoire de l'entrepreneuriat d'État malien. Les travaux fondateurs d'Aharoni 

(1986) et de Vernon (1979) sur la gestion des entreprises publiques identifient un ensemble 

récurrent de tensions de gouvernance — ambiguïté des objectifs entre rentabilité et mission de 

service public, ingérence politique dans les décisions opérationnelles, absence d'incitations ma-

nagériales à la performance — qui rendent compte des difficultés de gestion documentées pour 

l'entrepreneuriat public malien de première génération (1960-1980). Ces tensions ont depuis été 

formalisées par les Lignes directrices de l'OCDE sur la gouvernance des entreprises publiques 

(OCDE, 2015), qui recommandent notamment la séparation des fonctions actionnariale et ré-

galienne de l'État et l'établissement de conseils d'administration professionnalisés — recom-

mandations dont on peut interroger, à la section 5, le degré d'appropriation par les nouvelles 

entités publiques maliennes créées depuis 2022. 

La théorie des ressources et des capacités (Barney, 1991 ; Teece, Pisano & Shuen, 1997), central 

en management stratégique, offre un second éclairage complémentaire : elle permet d'analyser 

le repositionnement de l'État malien, depuis 2020, non plus comme un opérateur généraliste — 

logique de la période 1960-1980 — mais comme un acteur cherchant à s'approprier stratégi-

quement une ressource rare et difficilement imitable (le gisement aurifère nationalement loca-

lisé) par le développement de capacités dynamiques nouvelles (création d'une société d'explo-

ration et d'exploitation minière dédiée, montée en compétence dans le raffinage). Mazzucato 
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(2013), en management de l'innovation, a par ailleurs montré que l'État peut jouer un rôle en-

trepreneurial actif de prise de risque productif, et non uniquement correctif, une lecture qui 

éclaire la nature de la redynamisation observée dans le secteur minier malien depuis 2022. 

Enfin, la théorie des parties prenantes (Freeman, 1984) permet de rendre compte des recompo-

sitions de gouvernance observées dans le contentieux entre l'État malien et le groupe Barrick 

Gold : la renégociation des conventions minières, plutôt qu'une confiscation unilatérale, traduit 

une gestion — certes conflictuelle — des intérêts divergents des parties prenantes de la filière 

aurifère (État actionnaire et régulateur, opérateur privé étranger, communautés locales, sala-

riés), plutôt qu'un simple retour à la logique de monopole public qui caractérisait l'entrepreneu-

riat d'État des années 1960. 

Stiglitz (2002), depuis une perspective plus macroéconomique mais dont les conclusions rejoi-

gnent celles du management stratégique des organisations publiques, a formulé une critique 

convergente des PAS : leur application standardisée, indifférente aux capacités de gestion et 

aux structures organisationnelles locales, a souvent abouti à un retrait de l'État sans construction 

concomitante des conditions de gestion — compétences managériales, accès au crédit, sécurité 

juridique — nécessaires à l'émergence d'un secteur privé formel de substitution. Cette critique 

constitue le point de départ théorique de la principale proposition de cet article : que le retrait 

de l'entrepreneuriat public sous l'effet des PAS n'a pas mécaniquement débouché sur l'essor d'un 

entrepreneuriat privé formel structuré, mais a été absorbé, pour l'essentiel, par l'expansion d'un 

entrepreneuriat informel dépourvu de toute pratique de gestion formalisée. 

2.4 Écosystèmes entrepreneuriaux et entrepreneuriat de nécessité : un cadre de manage-

ment de l'entrepreneuriat 

La littérature sur les écosystèmes entrepreneuriaux (Isenberg, 2010 ; Stam, 2015), aujourd'hui 

centrale en sciences de gestion de l'entrepreneuriat, souligne que l'émergence d'un entrepreneu-

riat privé formel dynamique suppose la réunion simultanée de plusieurs conditions organisa-

tionnelles et institutionnelles — accès au financement, capital humain managérial, marchés, 

culture entrepreneuriale, cadre réglementaire —, dont l'absence conjointe, plutôt que la seule 

absence de l'une d'entre elles, explique la persistance d'écosystèmes dits « fragiles » dans plu-

sieurs pays d'Afrique de l'Ouest. Dans ce contexte, la littérature sur l'entrepreneuriat de néces-

sité (Gindling & Newhouse, 2014 ; Fields, 2019) montre que l'essor du secteur informel dans 

les économies ajustées ne doit pas être interprété comme un simple choix individuel de dérégu-

lation, mais comme la résultante structurelle de l'absence d'alternatives salariales formelles — 

un phénomène particulièrement marqué chez les jeunes et les femmes, et qui prive l'essentiel 

du tissu entrepreneurial national de tout accompagnement managérial structuré. 

Au Mali, cette dynamique est documentée par les travaux d'ASCOFARÉ (2022) sur les facteurs 

déclencheurs de l'événement entrepreneurial chez les jeunes, mobilisant précisément le modèle 

de Shapero et Sokol (1982), pierre angulaire de la théorie du processus entrepreneurial en 

sciences de gestion : ces travaux montrent que la désirabilité perçue de l'entrepreneuriat 

coexiste, pour une large part des créateurs d'entreprise maliens, avec une faible faisabilité per-

çue des trajectoires salariées formelles — configuration typique d'un entrepreneuriat déclenché 

par déplacement plutôt que par la seule saisie d'opportunité, et qui structure directement la na-

ture essentiellement informelle et faiblement managériale de la création d'entreprise au Mali 

documentée à la section 4. 
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2.5 Propositions de recherche 

À partir de cette synthèse théorique, l'article formule trois propositions de recherche, qui struc-

turent l'analyse empirique menée à la section 4. 

● P1 : Les PAS ont provoqué un déclin réel mais sectoriellement inégal de l'entrepreneuriat 

public, épargnant les secteurs jugés stratégiques (infrastructures de réseau, puis ressources 

naturelles). 

● P2 : Le retrait de l'entrepreneuriat public n'a pas été compensé par une émergence propor-

tionnelle de l'entrepreneuriat privé formel, celui-ci demeurant structurellement contraint 

par la faiblesse de l'écosystème entrepreneurial malien. 

● P3 : L'essentiel du différentiel entre déclin de l'entrepreneuriat public et faible essor de 

l'entrepreneuriat privé formel a été absorbé par l'expansion de l'entrepreneuriat informel 

de nécessité, qui constitue le principal — et largement non anticipé — legs entrepreneurial 

des PAS. 

3. Contexte national et méthodologie 

3.1 Contexte national 

Économie sahélienne enclavée, le Mali a connu depuis son indépendance en 1960 une succes-

sion de régimes économiques contrastés : un régime socialiste et planificateur (1960-1968), un 

régime militaire poursuivant pour l'essentiel le même modèle étatiste jusqu'au tournant libéral 

de 1982, une période d'ajustement structurel puis de libéralisation progressive (1982-2012), une 

phase de crise sécuritaire et institutionnelle ouverte par la rébellion et le coup d'État de 2012, 

et enfin, depuis 2020, une période de transition politique sous conduite militaire marquée par 

une réaffirmation de la souveraineté économique, en particulier sur les ressources minières. 

Cette succession de régimes constitue un terrain d'observation privilégié pour étudier, sur une 

durée longue, l'évolution conjointe des trois formes d'entrepreneuriat identifiées à la section 2. 

3.2 Design de recherche 

Conformément aux recommandations méthodologiques pour l'étude de phénomènes institution-

nels de longue durée (Yin, 2018), cet article retient un design d'étude de cas historique unique, 

à visée explicative plutôt que purement descriptive. Ce choix se justifie par la nature de l'objet 

étudié — une trajectoire institutionnelle nationale — qui ne se prête ni à une comparaison inter-

pays à ce stade, ni à un traitement statistique direct, faute de séries longues homogènes sur 

l'entrepreneuriat informel antérieures aux années 2000. 

La collecte des données combine trois catégories de sources, triangulées conformément aux 

canons de la recherche qualitative en gestion (Wacheux, 1996 ; Miles, Huberman & Saldaña, 

2018) : des sources académiques (thèses, articles, ouvrages consacrés à l'économie malienne et 

à l'entrepreneuriat en Afrique de l'Ouest) ; des sources institutionnelles (rapports du FMI, de la 

Banque africaine de développement, enquêtes emploi et enquêtes sur le secteur informel de 

l'Institut National de la Statistique du Mali) ; et, pour la période la plus récente (2020-2026), 

une revue de presse spécialisée et généraliste consacrée aux réformes du secteur minier, croisée 

avec les communiqués officiels des autorités maliennes et des entreprises concernées. 
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3.3 Périodisation et critères de scientificité 

L'analyse retient une périodisation en quatre séquences, déjà mobilisée dans les travaux anté-

rieurs de l'auteur sur la genèse de l'entrepreneuriat public malien, mais élargie ici aux trois 

formes d'entrepreneuriat : la construction de l'État entrepreneur (1960-1980), le déclin sous 

l'effet des PAS (1980-2000), la résidualisation libérale et l'informalisation (2000-2020), et la 

redynamisation sélective contemporaine (2020-2026). 

La scientificité de la démarche qualitative retenue est assurée par les quatre critères de Lincoln 

et Guba (1985). La crédibilité est recherchée par la triangulation systématique des trois catégo-

ries de sources mobilisées. La transférabilité est favorisée par une description contextuelle suf-

fisamment détaillée du cas malien pour permettre au lecteur d'apprécier la portée des résultats 

pour d'autres économies ouest-africaines comparables. La fiabilité (dependability) repose sur 

l'explicitation de la périodisation et des critères de classement des données entre les trois formes 

d'entrepreneuriat. La confirmabilité, enfin, est assurée par le rattachement systématique de 

chaque affirmation empirique à une source identifiée, académique, institutionnelle ou de presse, 

plutôt qu'à une appréciation non documentée de l'auteur. 

4. Résultats : le bilan des pas sur les trois voies entrepreneuriales 

4.1 L'entrepreneuriat public : un déclin réel mais sectoriellement inégal (P1) 

À l'indépendance, le Mali crée, entre 1960 et 1974, une trentaine d'entreprises publiques cou-

vrant l'ensemble des secteurs jugés stratégiques : la SOMIEX (Société malienne d'importation 

et d'exportation, 1960) pour le commerce extérieur, la COMANAV (Compagnie malienne de 

navigation, 1960) pour le transport fluvial, EDM (Énergie du Mali, 1961) pour l'énergie, 

l'OPAM (Office des produits agricoles du Mali, 1962) pour l'agriculture, la SOCOMA (Société 

des conserveries du Mali, 1964) pour la conserverie, la SONATAM (Société nationale des ta-

bacs et allumettes du Mali, 1965) pour le tabac et la CMDT (Compagnie malienne pour le 

développement du textile, 1974) pour le coton. Ce modèle, inspiré des économies planifiées, 

présente dès l'origine des performances financières fragiles — rentabilité faible à négative, en-

dettement important, gestion centralisée peu flexible (Cissé, 1981). 

Sous l'effet des PAS engagés à partir de 1982, puis du Programme d'Ajustement Sectoriel des 

Entreprises Publiques (PASEP, 1989-1992), le rythme de privatisation et de liquidation s'accé-

lère fortement : fin 1997, une cinquantaine d'entreprises publiques ont été cédées ou liquidées, 

ne laissant subsister qu'une vingtaine d'unités à capital majoritairement public. Ce déclin, ce-

pendant, n'a jamais été total ni sectoriellement homogène. Les entreprises opérant sur des mar-

chés concurrentiels (commerce, agro-industrie légère, textile) ont été privatisées en priorité, 

tandis que les infrastructures de réseau (eau, électricité, télécommunications) sont demeurées 

hors du champ des privatisations pendant l'essentiel de la période. Cette configuration confirme 

la proposition P1 : le déclin de l'entrepreneuriat public a été réel mais sélectif, laissant subsister 

un socle institutionnel — droits, administrations sectorielles, savoir-faire de gestion d'actifs pu-

blics — sur lequel s'appuiera, deux décennies plus tard, la redynamisation observée dans le 

secteur minier. 

Cette redynamisation, documentée en détail dans les travaux antérieurs de l'auteur, se manifeste 

depuis 2022 par la création de la Société de Recherche et d'Exploitation des Ressources 
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minérales du Mali (SOREM-Mali SA, entreprise à capitaux 100 % publics)3, par l'adoption en 

août 2023 d'un nouveau code minier portant la participation potentielle de l'État à 30 % des 

nouveaux projets miniers4, et par la construction, depuis juin 2025, d'une raffinerie d'or natio-

nale détenue à 62 % par l'État5. Le règlement, en novembre 2025, du contentieux avec le groupe 

canadien Barrick Gold — désormais tenu de verser environ 220 milliards de francs CFA par an 

à l'État malien6 — illustre la dimension négociée, plutôt que confiscatoire, de cette redynami-

sation sélective. 

4.2 L'entrepreneuriat privé formel : une émergence lente et structurellement contrainte 

(P2) 

La littérature sur les réformes structurelles africaines postulait que le retrait de l'État producteur 

libérerait un espace économique appelé à être occupé par un secteur privé formel dynamique. 

Les données disponibles pour le Mali ne confirment que très partiellement cette hypothèse. 

L'enquête emploi de l'Institut National de la Statistique du Mali portant sur l'année 2014 indique 

que seulement 4,2 % des actifs occupés travaillaient alors dans le secteur formel, tous statuts 

confondus, dont environ 3 % dans le secteur public — ce qui ne laisse qu'environ 1,3 % des 

actifs occupés relevant d'un emploi salarié privé formel soumis à la législation du travail. 

Plusieurs facteurs structurels, documentés par la littérature sur les écosystèmes entrepreneu-

riaux fragiles (Isenberg, 2010 ; Stam, 2015), expliquent cette faible émergence : un accès limité 

au financement bancaire pour les petites et moyennes entreprises, une insécurité juridique per-

sistante sur les droits de propriété, un déficit d'infrastructures de transport et d'énergie en dehors 

de Bamako, et un capital humain entrepreneurial encore peu doté en compétences de gestion 

formelle. Les travaux de l'auteur sur l'entrepreneuriat des jeunes au Mali (ASCOFARÉ, 2022) 

confirment empiriquement ce diagnostic : la désirabilité perçue de la création d'entreprise y est 

élevée, mais la faisabilité perçue des trajectoires entrepreneuriales formelles demeure faible, 

orientant une large part des créateurs vers des formes d'activité peu ou pas enregistrées. 

Cette configuration valide la proposition P2 : loin d'avoir suscité une substitution mécanique 

du secteur privé formel au secteur public en déclin, les PAS ont laissé subsister, sur l'essentiel 

de la période 1980-2020, un secteur privé formel de taille marginale, incapable d'absorber à lui 

seul la main-d'œuvre libérée par les privatisations et la croissance démographique. 

4.3 L'entrepreneuriat informel : le principal legs, non anticipé, des PAS (P3) 

Le troisième résultat de cette recherche constitue son apport le plus significatif : c'est l'entre-

preneuriat informel, et non l'entrepreneuriat privé formel, qui a absorbé l'essentiel du différen-

tiel laissé par le déclin de l'entrepreneuriat public. Selon les données les plus récentes de l'Ins-

titut National de la Statistique du Mali, le secteur informel représente aujourd'hui plus de 90 % 

de l'emploi total du pays, un chiffre à rapprocher de celui, plus ancien mais convergent, de 

 
3 Zonebourse, 18 novembre 2022 : https://www.zonebourse.com/actualite-bourse/Le-Mali-cree-une-nouvelle-

societe-pour-obtenir-une-plus-grande-part-de-la-richesse-miniere-42354216/. Voir aussi le communiqué du Mi-

nistère des Mines du Mali du 31 juillet 2024 sur le conseil d’administration de la SOREM. 

4 Jeune Afrique, 30 août 2023 : https://www.jeuneafrique.com/1477461/economie-entreprises/avec-un-nouveau-

code-minier-le-mali-se-reapproprie-son-or/ 

5 Mali24, 17 juin 2025 : https://mali24.info/souverainete-miniere-le-mali-lance-sa-premiere-raffinerie-dor-dune-

capacite-de-200-tonnes-par-an/ 

6 Maliweb, 26 novembre 2025 : https://www.maliweb.net/economie/mines-dor-societes/mali-barrick-gold-va-

desormais-verser-220-milliards-fcfa-par-an-a-letat-malien-3111531.html 
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l'enquête 1-2-3 sur l'agglomération de Bamako, qui situait déjà à plus de 95 % la part des actifs 

occupés relevant du secteur informel au sein de la capitale. 

Tableau 1 : Indicateurs de structure de l'emploi et de l'informalité au Mali. 

Indicateur Valeur Source 

Part de l'emploi informel dans l'emploi total > 90 % INSTAT, données récentes 

Part des actifs occupés en secteur formel 

(2014) 

4,2 % Enquête emploi INSTAT, 2014 

Part des actifs occupés en secteur public 

(2014) 

≈ 3 % Enquête emploi INSTAT, 2014 

Part de l'agriculture dans la population active ≈ 67 % INSTAT / Africarrières 

Sous-emploi de la population active ≈ 70 % INSTAT, données récentes 

Part des TPPE relevant du secteur informel 99,0 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

(données RGUE 2021) 

Contribution des TPPE au PIB (moyenne 

2017-2021) 

≈ 21 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

(comptes nationaux, SCN 

2008) 

Part des TPPE dans les recettes fiscales to-

tales 

0,3 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024, 

citant CEA (2022) 

Sources : Institut National de la Statistique du Mali (INSTAT), enquêtes emploi et enquêtes 1-

2-3 sur le secteur informel ; INSTAT, Recensement Général des Unités Économiques (RGUE) 

— Rapport thématique sur les Très Petites et Petites Entreprises (TPPE) au Mali, novembre 

2024. 

Cette informalisation massive n'est pas un phénomène récent : elle s'enracine directement dans 

la période de mise en œuvre des PAS, durant laquelle la réduction des effectifs de la fonction 

publique — plus de 5 000 agents concernés entre 1987 et 1995 — et la liquidation ou la priva-

tisation d'une cinquantaine d'entreprises publiques ont libéré une main-d'œuvre que le secteur 

privé formel, structurellement contraint, n'a pu absorber. La littérature sur l'entrepreneuriat de 

nécessité (Gindling & Newhouse, 2014) offre un cadre d'interprétation pertinent : en l'absence 

d'alternative salariale formelle, une large part de cette main-d'œuvre s'est réorientée vers la 

création d'unités de production informelles, de petite taille, à faible barrière à l'entrée — com-

merce de détail, artisanat, transport informel, agriculture de subsistance. 

Cette dynamique touche de façon différenciée les jeunes et les femmes, pour lesquels l'entre-

preneuriat informel constitue souvent la seule option d'insertion économique disponible, une 

observation cohérente avec les travaux antérieurs de l'auteur sur l'entrepreneuriat féminin et 

l'entrepreneuriat des jeunes au Mali. Le secteur informel malien ne doit cependant pas être ap-

préhendé uniquement en creux, comme un résidu du déclin des deux autres formes d'entrepre-

neuriat : les enquêtes sur le secteur informel de l'agglomération de Bamako montrent qu'il en-

tretient avec l'État un rapport d'ignorance mutuelle plutôt que d'opposition frontale, l'adminis-

tration ne cherchant ni à l'intégrer au dispositif fiscal formel, ni à lui offrir des débouchés spé-

cifiques — ce qui contribue à en pérenniser le caractère informel plutôt qu'à en organiser une 

transition progressive vers la formalité. Cette asymétrie est particulièrement nette au niveau des 

très petites et petites entreprises (TPPE), catégorie qui regroupe plus de trois entreprises 
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maliennes sur quatre selon le Recensement Général des Unités Économiques : alors qu'elles 

contribuent en moyenne à 21 % du PIB sur la période 2017-2021, leur part dans les recettes 

fiscales totales n'est que de 0,3 %, et seulement 5,6 % d'entre elles ont sollicité un prêt auprès 

d'une institution financière entre 2019 et 2020 (INSTAT, RGUE-TPPE, 2024). Ce différentiel 

illustre concrètement le legs non anticipé des PAS décrit plus haut : un tissu entrepreneurial 

numériquement dominant mais structurellement déconnecté de la base fiscale et du système 

financier formel. 

Le profil des dirigeants de TPPE recensés en 2021 confirme la dimension de nécessité de cet 

entrepreneuriat informel : il s'agit très majoritairement de propriétaires-exploitants (89,6 %), 

hommes (87,2 %), jeunes de moins de 40 ans (53 %), et dont le niveau d'instruction ne dépasse 

le primaire que pour un quart d'entre eux (INSTAT, RGUE-TPPE, 2024). L'accès au finance-

ment formel reste marginal — seulement 5,6 % des TPPE ont sollicité un prêt entre 2019 et 

2020, principalement auprès des institutions de microfinance (71 % des demandes) plutôt que 

des banques — et l'absence de garantie constitue le premier motif de refus (52 % des cas). Ce 

profil dessine un entrepreneuriat de survie, structurellement coupé des circuits de financement 

formels que les PAS étaient censés libérer au profit du secteur privé, ce qui corrobore la propo-

sition P3 : le legs des PAS n'est pas seulement quantitatif, il est aussi qualitatif, avec une main-

d'œuvre peu qualifiée et non bancarisée durablement orientée vers l'informel plutôt que vers 

l'entrepreneuriat privé formel. 

Tableau 2 : Profil des dirigeants et accès au financement des Très Petites et Petites Entre-

prises (TPPE) au Mali. 

Indicateur Valeur Source 

Statut du dirigeant : propriétaire-exploitant 89,6 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

Sexe du dirigeant : masculin 87,2 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

Dirigeants de moins de 40 ans 53,0 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

Niveau d'instruction secondaire ou supérieur 25,1 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

TPPE ayant sollicité un prêt (2019-2020) 5,6 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

Demandes de prêt adressées aux institutions 

de microfinance 

70,8 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

Refus de prêt motivé par l'absence de garan-

tie 

52,0 % INSTAT, RGUE-TPPE, 2024 

Source : INSTAT, Recensement Général des Unités Économiques (RGUE) — Rapport théma-

tique TPPE, novembre 2024. 

 

4.4 Synthèse : le bilan à trois voies 

Le tableau 3 synthétise le bilan des PAS sur les trois voies entrepreneuriales, à travers les quatre 

séquences historiques retenues. 
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Tableau 3 : Bilan synthétique des PAS sur les trois voies entrepreneuriales maliennes, 1960-

2026. 

Période Entrepreneuriat public Entrepreneuriat privé 

formel 

Entrepreneuriat infor-

mel 

1960-1980 Construction massive, 

monopoles 

Marginal, contraint par 

l'État 

Résiduel, hérité du pré-

colonial 

1980-2000 Déclin sélectif (~50 en-

treprises) 

Émergence lente, très 

partielle 

Expansion rapide (ab-

sorption des effectifs li-

bérés) 

2000-2020 Résidualisation (secteurs 

stratégiques) 

Croissance limitée (< 5 

% des actifs) 

Dominant (> 90 % de 

l'emploi) 

2020-2026 Redynamisation ciblée 

(mines) 

Toujours contraint Toujours dominant, non 

traité par les réformes 

Source : auteur, à partir des sources citées. 

Ce tableau met en évidence l'apport principal de cet article : la redynamisation entrepreneuriale 

observée depuis 2020 est réelle, mais elle ne concerne que la voie publique, dans un secteur 

ciblé — les mines. Elle ne s'accompagne d'aucune inflexion comparable des deux autres voies 

: ni un rattrapage de l'entrepreneuriat privé formel, ni une réduction du poids de l'entrepreneuriat 

informel, qui demeure, quantitativement, la forme dominante et durable de l'activité entrepre-

neuriale malienne héritée des PAS. 

Figure 1. Modèle de reconfiguration entrepreneuriale à trois voies du secteur public malien 

(1960-2026) 

 
Source : élaboration de l'auteur, à partir du Tableau 3. 
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5. Discussion 

5.1 Au-delà de la dichotomie déclin/renaissance : un modèle de reconfiguration à trois 

voies 

Les résultats présentés à la section 4 invitent à dépasser la dichotomie binaire — déclin versus 

renaissance — qui structure implicitement une large part de la littérature sur l'entrepreneuriat 

public postcolonial. Le cas malien suggère un modèle plus fin, que l'on peut qualifier de recon-

figuration entrepreneuriale à trois voies : les PAS n'ont pas simplement réduit une forme d'en-

trepreneuriat au profit d'une autre, mais ont redistribué, de façon très inégale, l'activité entre-

preneuriale entre les trois voies identifiées à la section 2. La voie publique a décliné sélective-

ment, préservant un socle stratégique ; la voie privée formelle n'a jamais atteint la masse critique 

nécessaire à l'absorption de la main-d'œuvre libérée ; la voie informelle a capté l'essentiel du 

différentiel, devenant la forme dominante et structurelle de l'entrepreneuriat malien contempo-

rain. 

Ce résultat converge avec la critique institutionnaliste de Stiglitz (2002) : l'application standar-

disée des PAS, indifférente à l'état de l'écosystème entrepreneurial local, a produit un vide que 

ni la théorie néoclassique sous-jacente au Consensus de Washington, ni les concepteurs des 

programmes eux-mêmes, n'avaient anticipé à cette échelle. Il rejoint également la littérature sur 

les écosystèmes entrepreneuriaux fragiles (Isenberg, 2010 ; Stam, 2015) : la libéralisation d'un 

secteur ne suffit pas à y faire émerger une dynamique entrepreneuriale formelle en l'absence 

des conditions complémentaires — financement, infrastructures, sécurité juridique — que les 

PAS n'ont pas simultanément construites. 

5.2 La redynamisation minière : gouvernance actionnariale et capacités dynamiques de 

l'État 

La redynamisation observée depuis 2020 dans le secteur minier peut être lue à travers le prisme 

du management stratégique des organisations publiques (Aharoni, 1986 ; Mazzucato, 2013) et 

de la théorie des ressources et des capacités (Barney, 1991 ; Teece, Pisano & Shuen, 1997). La 

création de la SOREM, le nouveau code minier de 2023 et la renégociation des conventions 

avec les opérateurs privés — dont Barrick Gold — traduisent moins un retour généralisé de 

l'État producteur qu'un repositionnement actionnarial ciblé sur une ressource stratégique rare, 

assorti du développement de capacités dynamiques nouvelles en matière d'exploration, de né-

gociation contractuelle et, avec la raffinerie, de transformation industrielle. Cette réaffirmation 

demeure toutefois circonscrite : elle ne concerne, à ce stade, ni le management du secteur privé 

formel non minier, ni le vaste secteur informel qui continue d'absorber l'essentiel de l'emploi 

malien, et pour lequel aucun dispositif d'accompagnement managérial comparable n'a été mis 

en place. En ce sens, la redynamisation entrepreneuriale malienne contemporaine s'apparente 

moins à la reconduction du modèle de gestion administrative de 1960 qu'à une gouvernance 

actionnariale sélective, proche des recommandations de l'OCDE (2015) en matière de partici-

pation publique au capital d'entreprises stratégiques. 

5.3 Implications pour le management de l'entrepreneuriat en contexte d'ajustement 

structurel 

Ce résultat a une implication plus large pour le champ du management de l'entrepreneuriat dans 

les économies ayant connu un ajustement structurel. Il suggère que l'évaluation des effets des 

PAS sur la dynamique entrepreneuriale ne peut se limiter au suivi du nombre d'entreprises 



214 
 

 

 

publiques privatisées ou liquidées — indicateur privilégié par la littérature existante — sans 

être complétée par une mesure symétrique de la structuration managériale de l'entrepreneuriat 

privé formel et de l'ampleur de l'informalisation. Faute de cette symétrie, l'évaluation des PAS 

risque de surestimer systématiquement leur succès, en confondant le simple retrait de l'État avec 

l'émergence effective d'un tissu entrepreneurial doté de pratiques de gestion structurées. 

5.4 Implications théoriques 

● Le modèle de reconfiguration à trois voies proposées ici enrichit le cadre néo-institution-

nel de North (1990), complété par l'institutionnalisme organisationnel de DiMaggio et Po-

well (1983), en montrant que les trajectoires organisationnelles post-ajustement doivent 

être analysées de façon symétrique entre les formes d'entrepreneuriat, et non à partir de la 

seule forme publique ; 

● Il apporte un éclairage empirique nouveau à la littérature sur la gouvernance des entre-

prises publiques (Aharoni, 1986 ; OCDE, 2015), en quantifiant, pour un cas national pré-

cis, le décalage entre le déclin managérial de l'entrepreneuriat public et l'ampleur, bien 

supérieure, de l'expansion d'un entrepreneuriat informel dépourvu de toute structuration 

de gestion ; 

● Il suggère que la littérature sur les écosystèmes entrepreneuriaux (Isenberg, 2010) gagne-

rait à intégrer explicitement la trajectoire des réformes structurelles antérieures comme 

déterminant de la fragilité contemporaine des écosystèmes en Afrique subsaharienne, et 

que la théorie des ressources et des capacités (Barney, 1991) offre un cadre pertinent pour 

analyser les stratégies de repositionnement sélectif de l'État entrepreneur observées depuis 

2020. 

5.5 Implications managériales et politiques 

● La redynamisation de l'entrepreneuriat public dans le secteur minier ne saurait constituer, 

à elle seule, une politique entrepreneuriale nationale : elle devrait être articulée à des po-

litiques ciblées de soutien au management de l'entrepreneuriat privé formel, notamment 

en matière d'accès au financement et d'accompagnement à la gestion des petites et 

moyennes entreprises ; 

● La reconnaissance du poids structurel de l'entrepreneuriat informel invite à repenser les 

politiques publiques non pas en termes de suppression de l'informel, mais d'accompagne-

ment managérial progressif de sa formalisation — appui-conseil en gestion, dispositifs 

fiscaux et sociaux incitatifs — plutôt que de mesures uniquement coercitives ; 

● Les dirigeants des nouvelles entités publiques (SOREM, raffinerie nationale) gagneraient 

à tirer les leçons de gouvernance documentées pour l'entrepreneuriat public de première 

génération (1960-1980), notamment en matière de gestion financière, de professionnali-

sation des conseils d'administration et de séparation entre fonctions actionnariale et réga-

lienne de l'État, conformément aux lignes directrices de l'OCDE (2015). 

6. Conclusion 

6.1 Synthèse des résultats 

Cet article a dressé un bilan de soixante ans des effets des Programmes d'Ajustement Structurel 

sur la dynamique entrepreneuriale au Mali, en dépassant le seul examen de l'entrepreneuriat 
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public pour englober ses trois composantes — publique, privée formelle et informelle. Les ré-

sultats montrent que les PAS ont provoqué un déclin réel mais sélectif de l'entrepreneuriat pu-

blic, qu'ils n'ont suscité qu'une émergence lente et structurellement contrainte de l'entrepreneu-

riat privé formel, et que l'essentiel du différentiel a été absorbé par une expansion massive de 

l'entrepreneuriat informel de nécessité, qui représente aujourd'hui plus de neuf dixièmes de 

l'emploi malien. 

La redynamisation entrepreneuriale observée depuis 2020 dans le secteur minier — nouveau 

code minier, création de la SOREM, raffinerie nationale, renégociation avec Barrick Gold — 

constitue un développement réel mais circonscrit, qui ne modifie pas le bilan d'ensemble : elle 

redynamise sélectivement l'entrepreneuriat public sans inverser l'informalisation structurelle de 

l'économie malienne. Le principal legs entrepreneurial des PAS, contrairement à l'intention ini-

tiale de leurs concepteurs, n'est donc ni un secteur public résiduel, ni un secteur privé formel 

dynamique, mais un vaste secteur informel devenu la forme dominante et durable de l'entrepre-

neuriat au Mali. 

6.2 Limites et perspectives de recherche 

● L'absence de séries statistiques longues et homogènes sur l'entrepreneuriat informel anté-

rieures aux années 2000 limite la possibilité de quantifier précisément la vitesse de l'infor-

malisation durant la période des PAS elle-même (1980-2000) ; 

● L'analyse de la période la plus récente (2020-2026) repose principalement sur des sources 

de presse, en l'absence de données financières consolidées sur la performance des nou-

velles entités publiques ; 

● Une validation quantitative du modèle de reconfiguration à trois voies, par exemple à tra-

vers une analyse de séries temporelles reliant privatisations, créations d'entreprises for-

melles et évolution du taux d'informalité, constituerait un prolongement naturel de cette 

recherche ; 

● Une comparaison systématique avec d'autres pays ouest-africains ayant connu des trajec-

toires de PAS similaires (Burkina Faso, Niger, Sénégal) permettrait de tester la générali-

sabilité du modèle proposé au-delà du seul cas malien. 
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